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10ème législature

Finances
Question écrite n° 42409

Texte de la question

M. Michel Berson attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur la situation de nombre de
communes francaises qui connaissent aujourd'hui de graves difficultes financieres que les transferts de charges
de l'Etat vers les collectivites territoriales, unanimement denonces par les associations d'elus, ont aggravees
depuis trois ans. La situation particulierement delicate et preoccupante de ces communes, generalement
surendettees et beneficiant d'un faible montant de taxe professionnelle, justifie pleinement qu'une aide
exceptionnelle de l'Etat vienne accompagner les efforts, c'est-a-dire les hausses d'impots importantes realisees
par les municipalites pour redresser leurs finances. Il lui demande de lui communiquer les resultats de l'examen
d'ensemble qu'il vient de realiser, de la question du surendettement et de la surimposition des communes. Il
souhaite egalement savoir quelles dispositions tangibles et rapides il entend prendre pour permettre a l'Etat - au
nom de la solidarite nationale - de venir en aide a ces communes veritablement sinistrees.

Texte de la réponse

Les collectivites locales connaissent une situation financiere globalement satisfaisante. Apres une amelioration
constatee en 1995 sous l'effet cumule de la stabilisation en volume des depenses des collectivites locales et de
la poursuite de la croissance des recettes en raison du dynamisme des concours financiers de l'Etat aux
collectivites locales, l'annee 1996 est favorable aux collectivites locales. L'adoption du pacte de stabilite leur
garantit une evolution en francs constant pendant trois ans des principales dotations de l'Etat. Les collectivites
locales vont egalement beneficier en 1996 de la baisse des taux d'interet induite par la politique economique
menee par le Gouvernement et vont avoir acces aux ressources des Codevi. Il est rappele, en outre, que les
communes s'administrent librement par des conseils elus et qu'elles sont tenues de regler elles-memes les
affaires relevant de leur competence et notamment de veiller a leur propre equilibre financier. Un nombre limite
de communes connait cependant une situation financiere particulierement delicate et fait l'objet d'un examen
attentif par le Gouvernement. C'est au vu des avis rendus par des chambres regionales des comptes sur les
modalites a mettre en oeuvre pour resoudre le desequilibre budgetaire de ces collectivites locales et pour
permettre un redressement durable de leurs finances que l'Etat peut etre amene a apporter son aide financiere
exceptionnelle. L'Etat n'intervient que si tous les moyens concourant a presenter en equilibre le budget des
communes en difficulte financiere ont ete mis en oeuvre, notamment par des mesures d'economies ou par des
augmentations de recettes, et si, malgre ces mesures, la situation des communes concernees demeure
preoccupante. Le montant des credits depenses par l'Etat a ce titre, 26,8 millions de francs par an en moyenne
sur les trois dernieres annees, montre que l'intervention de l'Etat presente un caractere tout a fait exceptionnel.
La situation de chaque commune en difficulte financiere etant particuliere, l'examen de chacune d'elle se fait au
cas par cas dans le respect des dispositions legales et reglementaires actuellement en vigueur.
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